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RAPPORT fait par i1f. DEsMus1imEs, au nom de la section. cen­ 
trale du Budget de la Guerre., sur les amondemens prësontes 
par divers membres, et sur les pièces et lettres communiquëes par 
Jll. le llîinistre do la Cu,orre) relatiocmcnt aux lits nii"li'tai·res et 
au service do santé. 

MESSIEURS ' 

Vous avez renvoyé à la section centrale l'examen des nmendernens présentés 
par plusieurs honorables membres au 13udget du Département de la Guerre, 
ainsi que les pièces et lettres communiquées par M. le Ministre de ce Dépar­ 
tement, relativement aux lits militaires et au service de santé. Je vais avoir 
l'honneur cle vous foire le rappoel de votre section centrale sur ces divers 
objets. 

CHAPITRE II. - SECTION 1re, - AnT. 2. -Indemnitc de représentation 
aux of{iciers-génfrau::c. 

M. le Ministre de la Guerre a demandé 36)051 francs, et notre honorable 
collègue M. Félix. De Mérode nous propose., par son amendement, de porter 
cette somme ~l 51,000 francs, en s'appuyant sur ce qui est accorrlé en France 

Jr. . , , aux otnciera-gcneraux. 
La majol'ilé <le la section centrale a cru ne pa, devoir ici se départir tlu prin­ 

cipe qu'elle croit devoir servir de règle génét-ale à la Chambre, en ce qui con­ 
cerne les demandes <le majoration qui n'auraient pas été pétitionnées par M. le 
Ministre de la Guerre lui-même. 
Les lraiternens et supplémens divers demandés par le Ministre ont nécessai­ 

rement dù être les résultats <le considérations et de calculs appuyés non-seule­ 
ment sur ce qui se pratique dans d'autres pays, mais encore sur les charges et 
les dépenses qui résultent pour 110s offlciers-généruux de la situation toute 
particulière dans laquelle se trouve placée notre armée. 
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Ces considérat ious ont fait rcjC'tCt' la m njo rnliun pl'oposéc, pni· six mcru­ 
bres de ln section centrale. Le septième membre a rù,crvé son vole. 

Quant h I'nmendcmcnt p1·{•:,r11té par ~l. De Puy<lL, son aut ou r aya11t déclaré 
1 . " ' e i cluor-, nous n avons pas en n nous e11 occuper. 

CIU PITRE. lI.--BccnoN 2.-Suldc des trouprs, A.HT. 6 (NOUVEAu).---Inden111ile 
de rcprcscuiation aux cite(.~ de corps, 27,000 [raucs. 

Notre lionorublc collègue M. De Puy d t, auteur de cet nmcn dcmr-nt, nous a fait 
connaitre qu'i] entend nit que l'allocation scrn it rép,HIÎe entre les chefs de corrs 
del '1 nfantci-ic, <le la cavalerie, <le lat-tillcrio, du génie et Je la gendarmcrir, de 
manière qne l'in dcrnnitri de chaque chef de régimeut so it de l,000 francs. 
Trois membres de la section ceut1 ale ont adopté cet amendement et <p1u!t·P 

l'on t rejeté. 
Un des trois membres qui l'ont adopté a dit que ce cré<lit lui ayant pa1·11 

un moyen puissant potu· amener cet te pru-Iaite union et cet esprit de fralel'­ 
nité qui sont si désirables dans uuc année, il y voyait le cas, poul' lui) de u· 
dép artir , par exception, <le la règle générnle adoptée pae la sccl.io n centrale, 
11 laquelle il ava it <lonné son plein avsen timcnt et riui consiste, ainsi que je 
viens <l'avoi1· eu l 'honneut- <le VOUi, le dire, ?1 ne point consentit· aux majo­ 
rations que le Ministère n'aurait point proposées. 

CHAPITRE II. -- SECTION 3. -- An.T. 3. - lVlassc d'/1ahillcmcnt. 

La section centrale, sans rien préjuger sur le mode dapplicntion du crccl it , 
a cru devoir, vu sa grancle utilité pour la bonne organisation de notre armco , 
par exception à la règle générale qu'elle s'était d'abord posée, admettre le prin­ 
cipe de la proposition faite ici par un <le ses membres en faveur des sous-ofli­ 
ciers qui viendront à être prnmus au gra<le de sous-Iicutcuant. 

Elle a l'honneur) en couséquence , Je vous pt·oposer, Messiem's, de majorer 
<le 70_,000 francs, l'art. 3 de la section 31 cha p, II, intitulé: 11/asse d'halnllement, 

Nous avons pensé qu'un règlement tl'a<lmiuislration générale devra déter­ 
miner tout ce qui est relatif à ces primes <l'é<1uipement el <l'habillement, de 
manière à atteindre véritablement le but <1ue nous nous sommes proposé en 
adoptant le principe de cette allocation, c'est-à-dire, <le manière rt encourager 
véritablement le service militaire. 
Il doit être d'ailleurs bien entendu que le principe n'est admis qu'en faveur 

des sous-officiers qui seront promus au grmle de sons-lieutenant, conformé­ 
ment aux articles 6 et 7 de la loi dL1 Ifi juin 1836. (Buileli·n oflieieL) u0 311.) 

CHAI)ITRE II. - Su:cTION 3. - An r , '7. - Masse du casernement 
des hommes. 

~'I. le Ministl'e de la Guerre avait d'abord pét ition ué 
Et en second lieu j} a demandé . 

. fr. 7Hï ,359 75 
838)256 45 

Ln section centrale a proposé dans bon premier l 
rapport une réduction de . 37,359 75 
Et d ans le second . :39,204 65 

7ü,5ült- 40 

Somme proposée en définitive par 1a section cenu-alc . fr. 761,Œ)2 05 
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La nouvelle proposition {~11 :t' pa 1· la Compngnir~ Le Grand et communiquee 
par 1\1. le M.ini.:.tre de b Gucrr0, contieu t l'offre de céder dès lt présent au 
Gouvernement les 20,705 couchct tP.:i <'n fcl' tant hune place qu'il deux places, 
pout· eu foire la livra ivon d,uh le~ l icu x où elle-, se t1 cuveront le jo111' cl'cxpira­ 
tion du service de la Con1p.i~~rne, moycnuaut une somme de 325,000 Ïrnn cs h. 
payer duus les trois iuoi- qui sui vro ut c·c jonr d'expiration et moyennant la 
ratification du contrnt p:w la Clmmlu-e (li-.s Hepré~cntnns. 

1\1. le Mi1iistn: Je la Gucrr c , consul té pnt· la section centrale, J ni a fait con­ 
naiu-e que, dans son opiui o n , cette proposition mo<lific le marché dune 
manière avantageuse et qu'elle et rlu•, fo\ orub lc c1uc les pn~cédcntc.:i pro­ 
positions. 
Ln scctiou centrale n 1 iartagé cd le o piu io n de 1\1. le Ministr-e ; mais die 

s'est ensuite d cmand c bi celle nouvelle propos.il iou était de nat m-o il fc,it·e 
change1· &a première résolut ron. 
Elle a com,idéré 1111c si la dernière prcpo siuou est plus a vantngcusc que les 

p1·écédenles, die 11c rcmC,1J init pa'> i1 hcauco. 1p prè::,, tl tout cc <[U 'il y avait d 'on è­ 
reux dans le murclré ; CJUC uo n-vr ul eru cul , on avait nrticulé contre cc marché, 
qu'au bout des vingt années de .':la durée, l'Etat ne po-,~èderail i icn , p.is même 
les lits de fer, muis encore cl'autros no mhrcux clésavai1lagc, qu'il présentait et 
(jUÎ sont énoncés dans Ir•::, rri11porb tan t de la commission bj)<:ciale nommco 
dans la dernière session qnc clnns celui de la section cenu-al e sur le Budget de 
la Guerre actuellement e11 d is cussio n, 
En couséq nencc, la sccl iou ccntrnl c a été d'avis que la nou v elle proposition 

n'était pas sufflsante , el ell« a p crsiste dnns sa piem ière résolution. 

SER.VICE DE SANTÉ. 

Quant aux pièces conccrnunt le service de santé, renvoyées it la section 
centrale, Je peu <le temps qu'elle a eu pom' s'en occupel', ne lui a pas permis 
d'en foire un examen <létaillé et tel qnc réclame l'importance de leur objet. 
Toutefois, la section centra le o reina rqué , entre autres faits, qu'il avait été 

articulé que des fournitures d e mauvaise qualité avaient en lieu et q.i'elles 
avaient été acceptées; qu'on pouvait sen convaincre par les procès-vcrhaux de 
réception. Les recherches faites d ans les pièces communiquées out été sans 

, l , , l resu lat quant a ces proces-ver oaux. 
S'il y avait eu [raude clans b Iivr aivou ou dans l'acceptation, il n paru h la 

section centrale que ce serait un <lélit prévu pae l'art. 433 du Code pénal, et, 
de ce chef, elle aurnit proposé de p1·ovo(1ucr l'action de la jllslice répr-essivc. 

Mais, autant qu'elle a pLI en j u3er pH un court examen, les pi-iucipaux faits 
articulés Jans les pièces lui remises, remontent à plus de trois années, sans qu'on 
lui ait fait constater qu'il y aurait eu des actes d'instruction ou de poursuite. 
A défont de ces actes il y aurait prescription aux termes de l'art. G38 <lu Code 
d'instruction criminelle. 

S'il )' a <les faits susceptibles de poursuites <levant la jm,tice répressive, et à 
l'égard <lesquels il n'y aurait pas prescription , rien ne fait obstacle à cc qnc 
de telles poursuites soient exercées. 
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Mais, la section centrale prenant en oonsirlérut ion qu'il importe d'éclail'cir 
ce qui est relatif au service de santé, d'en constater les abus , i,'il en existe, on 
de vérifier que les allégations à cet égard sont dcnuées de fondement; que les 
militaires <loi vent être rnssurés , sur un objet qui les touche de si près, et qu'il 
faut l'amener la confiance, a pensé qu'il y avait lieu de ln part de la Chambre, 
~t user du d1·oit que la Consti tutio n lui confère. Toutefois, deux membres se 
sont abstenus. Il,; nurnient dési1·é q u'nv ant (le statuer sur la question de savoir 
s'i! y avait lien de procéder à une enquêtc , des c1. plicatious fussent demandées 
à M. le Ministre sur les principaux faits reprochés au service de santé, 
Nous avons doue l'honneur <le vous proposet· de déclarer, Mosaieurs , 

quil sera fait uue enquête pour vérifier sil existe des abus dans le service 
de santé de l'armée; et, en cas qu'il en existe quels sont ces abus; qu'en con­ 
séquence, il sera nommé par la Chambre, à la majorité absolue des suffrages, 
une commission composée de sept membres, laquelle sera chargée de recueillir 
tous les renseignemens concernant les abus allégués, et d'en faire rapport à la 
Chamlne. 
Bruxelles , le 7 mars 1837. 

Le Rapporieur, 

DESMAISIÈRES. 

Le Président , 

RAIKEM. 


